
Arrêté du Gouvernement de la Communauté française modifiant l'arrêté du Gouvernement de 

la Communauté française du 3 juillet 2019 relatif au comité d'avis pour la prise en charge en 

centre communautaire des jeunes ayant fait l'objet d'un dessaisissement 

Le Gouvernement de la Communauté française, 

Vu le décret du 14 mars 2019 relatif à la prise en charge en centre communautaire des jeunes 

ayant fait l'objet d'un dessaisissement, l'article 145 ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 juillet 2019 relatif au comité 

d'avis pour la prise en charge en centre communautaire des jeunes ayant fait l'objet d'un 

dessaisissement, l'article 7 ; 

Vu le test genre du 23 septembre 2020 établit en application de l'article 4, alinéa 2, r, du 

décret du 7 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension de genre dans l'ensemble des 

politiques de la Communauté française; 

Vu l'avis de l'Inspection des Finances, donné le 9 décembre 2020 ; 

Vu l'accord du Ministre du Budget, donné le 17 décembre 2020 ; 

Vu l'avis du comité d'avis pour la prise en charge en centre communautaire des jeunes ayant 

fait l'objet d'un dessaisissement, remis le 17 mars 2021; 

Vu l'avis nO**** du Conseil d'Etat donné le **1**1****, en application de l'article 84, § le" 

alinéa le" 2°, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973 ; 

Sur la proposition du Ministre de l'Aide à la Jeunesse; 

Après délibération, 

Arrête: 

Article 1e,._ L'article 7, § le" de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 

juillet 2019 relatif au comité d'avis pour la prise en charge en centre communautaire des 

jeunes ayant fait l'objet d'un dessaisissement, il est inséré un paragraphe 1/1 rédigé comme 

suit: 



« § 1/1. En cas d'urgence dûment motivée, à l'exception de la période entre le 15 juillet et le 

15 août, le Gouve rn eme nt peut demander au com ité que son avis so it rem is dans un délai ne 

dépassant pas dix jours. Si le dernier jour du déla i tombe un jour férié léga l, un samedi ou un 

dimanche, l'échéance du délai est reportée au premier jour ouvrab le qui suit. ». 

Art. 2.- L'article 7, § 2, du même arrêté, est complété par un alin éa rédigé comme su it : « Par 

dérogation à l'a li néa précédent, lorsque le délai prend cours en juillet, l'avis du comité est 

transmis au Ministre pour le 30 septembre, au plus tard. ». 

Art. 3.- Le Ministre qui a l'Aide à la Jeunesse dans ses attributions est chargé de l'exécut ion du 

présent arrêté. 

Art. 4.- Le présent arrêté entre en vigueur au le, janvier 2022. 

Bruxelles, le 

Par le Gouvernement, 

Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de la Promotion sociale, des 

Hôpitaux universitaires, de l'Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, de la Jeunesse, des 

Sp s et de la Promotion de Bruxelles, 

V. GLATIGNY 




